Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les orientations générales pour la préparation du budget 2012, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Rapporteur: Francesca BALZANI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0058/2011 / P7-TA-PROV(2011)0114

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2011

4.
Objet: orientations générales pour la préparation du budget 2012

5.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution du PE met en lumière certains des grands sujets politiques qui intéressent le Parlement dans le cadre de la procédure budgétaire de cette année. Elle vise à fixer des orientations générales pour 2012 et non à définir des priorités sectorielles comme c'était le cas les années précédentes.

Cette position a été formulée avant l'adoption par la Commission du projet de budget (PB) pour 2012, qui a eu lieu le 20 avril 2011.

Elle avalise l'orientation politique soulignant la dimension budgétaire du débat sur la gouvernance économique et la réalisation de la stratégie Europe 2020.

En conséquence, quatre grandes orientations ou thèmes principaux qui devraient être pris en considération pour l'élaboration du budget 2012 ont été recensés:

· un budget 2012 sous les auspices d'une meilleure gouvernance économique européenne, du mécanisme du semestre européen et des objectifs de la stratégie Europe 2020 pour soutenir la croissance et l'emploi;

· durabilité et responsabilité au cœur du budget 2012;

· niveau des crédits de paiement, RAL et financement du budget de l'Union;

· dépenses administratives de la section III du budget de l'Union.

Le Parlement européen confirme, d'une part, qu'il comprend l'importance que le Conseil attache à l'établissement d'un budget réaliste et qu'il s'attend, d'autre part, à une accélération en 2012 de l'exécution des paiements et, partant, des besoins en paiements.

Plus généralement, il souligne l'importance de la coordination entre la réalisation des objectifs et les moyens financiers dégagés à cet effet à l'échelon européen et national, dans le cadre de la stratégie Europe 2020, ainsi que l'importance de la flexibilité dans le cadre de l'actuel AII, si l'on veut que les ressources puissent évoluer en fonction des priorités, notamment pour les nouvelles politiques résultant de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le 20 avril, la Commission a présenté [document SEC(2011) 498] une proposition budgétaire responsable et cohérente qui tient compte des exigences formulées par les deux branches de l'autorité budgétaire et qui prend dûment en considération les circonstances présentes.

Il donne l'occasion de soutenir la croissance et les emplois et offre, sur la base d'une évaluation exhaustive et approfondie de la performance, la possibilité pour l'UE de cibler les actions qui doivent procurer un maximum d'avantages à ses citoyens et aux populations nécessiteuses dans notre voisinage.

Il s'agit d'une proposition raisonnable permettant des discussions et une coopération tout au long de la procédure budgétaire en vue d'une adoption sans heurt et en temps utile du budget 2012.

Les priorités ci-dessous ont été définies pour le projet de budget 2012.

Investir pour la croissance dans le cadre de l'assainissement budgétaire

Le budget de l'UE est aussi un outil servant à financer les investissements, qui sont particulièrement nécessaires en période d'assainissement budgétaire dans les États membres. Sur un montant global d'engagements fixé à 147,4 milliards d'EUR, une part de 46,1 % est consacrée à la croissance durable.

La Commission a pleinement connaissance des efforts d'assainissement budgétaire que réalisent actuellement les États membres et des difficultés qui y sont liées. La hausse proposée du niveau global des crédits de paiement (+ 4,9 %) représente une précieuse contribution à la relance de l'économie et de la croissance en Europe et elle est également une conséquence nécessaire de l'obligation contractuelle qui incombe à l'Union d'honorer le nombre croissant d'engagements restant à liquider issus des exercices précédents et de l'exercice en cours, du fait que tous les grands programmes sont désormais en régime de croisière. Une évolution ordonnée des crédits de paiement s'impose également pour éviter tout nouvel accroissement du niveau des engagements restant à liquider.

En ce qui concerne les dépenses opérationnelles, la Commission a procédé à un examen approfondi des programmes et des actions, notamment sur la base de l'exécution passée, ainsi que des critères liés à la performance, comme les résultats escomptés et les résultats effectivement obtenus. La proposition de la Commission reflète le meilleur usage possible des crédits disponibles pour les actions qui comportent la nécessaire valeur ajoutée de l'UE et qui répondent à ses objectifs politiques. Des économies sont ainsi proposées en ce qui concerne la dernière programmation financière pour 2012, afin de relever les marges généralement très restreintes sous les plafonds des diverses rubriques de dépenses, de manière à renforcer la capacité de l'Union à faire face à des événements nouveaux ou imprévus en 2012.

Le projet de budget 2012 combine un renforcement ciblé des politiques et des priorités de l'UE, comme indiqué plus haut, à une gestion rigoureuse des dépenses administratives (rubrique 5), à l'heure où les États membres mettent en œuvre des mesures d'austérité.

Pour le projet de budget 2012, il est donc proposé un montant de 147 435,6 millions d'EUR en crédits d'engagement, ce qui correspond à 1,12 % du RNB, et un montant de 132 738,6 millions d'EUR en crédits de paiement, c'est-à-dire 1,01 % du RNB.

Renforcer le volet budgétaire de la stratégie Europe 2020

Les dépenses relatives à la compétitivité pour la croissance et l'emploi, soit 15,2 milliards d'EUR en crédits d'engagement, et celles consacrées à la cohésion pour la croissance et l'emploi, soit 52,7 milliards d'EUR en crédits d'engagement, soutiendront l'économie de l'UE et contribueront à créer les conditions nécessaires à une croissance durable, à court comme à long terme. Une économie fondée sur la connaissance et l'innovation tire clairement parti des investissements dans la recherche et le développement, l'innovation, les infrastructures et le capital humain - une attention particulière étant accordée aux jeunes générations -, dans la logique des domaines prioritaires définis par la stratégie Europe 2020.

Globalement, les crédits d'engagement proposés qui sont directement liés aux objectifs de la stratégie Europe 2020 en 2012 augmentent de 5,1 %, passant à 62,6 milliards d'EUR.

Dès lors, le projet de budget 2012 prévoit une forte augmentation des crédits de paiement consacrés aux dépenses qui sont au cœur de la stratégie Europe 2020, permettant une mise en œuvre effective sur le terrain. En particulier, la hausse du niveau des paiements octroyés aux programmes-cadres de recherche (+ 13,3 %, ce qui porte le montant à 7,6 milliards d'EUR), aux Fonds structurels et au Fonds de cohésion (+ 8,4 %, soit un total de 45,1 milliards d'EUR) vise à optimiser la contribution du budget de l'UE en faveur de la croissance économique et du soutien à la cohésion économique, sociale et territoriale dans une Union de 27 États membres dont le niveau de développement et le niveau de vie connaissent de fortes disparités.

Renforcer les domaines prioritaires du traité de Lisbonne
La Commission a procédé à une évaluation approfondie des besoins des domaines prioritaires découlant des nouvelles compétences conférées à l'Union par le traité de Lisbonne, comme la compétitivité et l'innovation (+ 7,5 % en crédits d'engagement), l'espace (+ 13,2 %), les actions pour le climat (+ 6,1 %) et la politique étrangère et de sécurité commune (PESC, + 11,0 %).

La forte augmentation des crédits prévus pour le domaine «Liberté, sécurité et justice» (rubrique 3a, + 17,7 % en crédits d'engagement et + 6,8 % en crédits de paiement), notamment en matière de solidarité et de gestion des flux migratoires, témoigne de l'importance accordée à la mise en œuvre du «programme de Stockholm» dans une Union sûre.

Les ambitions de l'Union dans le domaine des actions extérieures se traduisent dans le projet de budget par une hausse du niveau des crédits d'engagement en faveur de «l'UE acteur mondial» (rubrique 4, + 2,9 %, ce qui porte le montant à 9,0 milliards d'EUR).
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